	
	



Cour d'appel
Reims
Chambre sociale
14 Octobre 2020
Répertoire Général : 19/00966
EXPOSÉ DES FAITS
Mme Caroline B. a été embauchée par la société France Event selon contrat à durée déterminée du 13 janvier 2018 au 31 mai 2018 à temps partiel en qualité d'agent d'accueil.
L'employeur a fait l'objet d'un jugement de liquidation judiciaire d'office le 14 juin 2018.
Par requête enregistrée le 15 juin 2018 au greffe, Mme Caroline B. a saisi le conseil de prud'hommes de Troyes aux fins de voir :
- condamner Me Stéphane G., en qualité de mandataire liquidateur de la société France Event au paiement des sommes suivantes :
- 130,42 euros à titre d'indemnité de fin de contrat,
- 143,41 euros à titre de dommages et intérêts pour préjudice moral et financier,
- 98,80 euros à titre d'indemnité de congés payés du 1er janvier au 31 mai 2018,
- 474,58 euros à titre de salaires de mars et avril 2018,
- condamner Me Stéphane G., en qualité de mandataire liquidateur de la société France Event à la remise du bulletin de paie d'avril 2018, du certificat de travail et de l'attestation Pôle Emploi,
- déclarer le jugement commun et opposable à l'AGS CGEA d'Ile de France Ouest.
Par jugement réputé contradictoire en date du 13 décembre 2018, le conseil a :
- donné acte à l'AGS CGEA d'IDF Ouest de son intervention,
- fixé la créance de Mme Caroline B., dans la liquidation judiciaire de la société France Event conduite par Me Stéphane G. en qualité de mandataire liquidateur, aux sommes suivantes :
- 130,42 euros à titre d'indemnité de fin de contrat,
- 98,80 euros à titre d'indemnité de congés payés du 1er janvier au 31 mai 2018,
- 474,58 euros à titre de salaires de mars et avril 2018,
- 140 euros à titre de dommages et intérêts pour préjudice moral et financier,
- ordonné à Me Stéphane G., en qualité de mandataire liquidateur de la société France Event, à remettre à Mme Caroline B. le bulletin de paie d'avril 2018, le certificat de travail et l'attestation Pôle Emploi sous astreinte de 50 euros par jour de retard à compter du huitième jour de la notification du jugement, astreinte que le conseil se réserve le doit de liquider,
- dit le jugement opposable et commun à l'AGS CGEA d'IDF Ouest qui devra garantir à Mme Caroline B. le paiement de ces sommes, en application des dispositions des articles L. 3253-6 et suivants du code du travail,
- dit que les dépens seront prélevés sur la liquidation judiciaire de la société France Event.
Par requête datée du 10 janvier 2019 et reçue au greffe le 30 janvier 2019, Mme Caroline B. a saisi le conseil de prud'hommes de Troyes d'une demande tendant à voir liquider l'astreinte ordonnée par le jugement du 13 décembre 2018.
Par jugement réputé contradictoire en date du 28 mars 2019, le conseil a :
- liquidé l'astreinte prononcée le 13 décembre 2018 à la somme de 450 euros,
- fixé la créance de Mme Caroline B. dans la liquidation judiciaire de la société France Event,
- dit le jugement opposable et commun à l'AGS CGEA d'IDF Ouest qui devra garantir à Mme Caroline B. le paiement de ces sommes, en application des dispositions des articles L. 3253-6 et suivants du code du travail,
- dit que les dépens seront prélevés sur la liquidation judiciaire de la société France Event.
Le 19 avril 2019, l'AGS CGEA d'IDF Ouest a interjeté appel du jugement du 28 mars 2019.
PRÉTENTIONS ET MOYENS
Pour plus ample exposé, il sera expressément renvoyé aux écritures déposées par les parties :
- le 22 octobre 2019 pour l'AGS CGEA d'IDF Ouest et signifiées le 24 octobre à la SCP BTSG, prise en la personne de Maître Stéphane G., en qualité de mandataire liquidateur de la société France Event,
- le 25 septembre 2019 pour Mme Caroline B.,
Maître Stéphane G., en qualité de mandataire liquidateur de la société France Event n'a pas comparu, ne s'est pas fait représenter et n'a déposé aucune écriture.
Par ordonnance du 8 janvier 2020, le conseiller de la mise en état a déclaré irrecevables les conclusions déposées par la SCP ACG, avocat de Mme Caroline B., les 25 septembre et 10 décembre 2019 à l'égard de la SCP BTSG, prise en la personne de Maître Stéphane G., en qualité de mandataire liquidateur de la société France Event
L'ordonnance de clôture a été rendue le 20 janvier 2020.
L'AGS CGEA d'IDF Ouest sollicite l'infirmation du jugement du 28 mars 2019 en toutes ses dispositions. Elle demande à la cour de dire que l'astreinte est exclue de sa garantie et de lui donner acte de ce qu'elle ne pourra garantir les éventuelles condamnations prononcées par la cour qu'entre les mains du mandataire liquidateur dans les limites de son champ d'application de garanties, conformément aux dispositions législatives et plafonds réglementaires applicables.
Mme Caroline B. sollicite la confirmation du jugement du 28 mars 2019 et la condamnation de l'AGS CGEA d'IDF Ouest à la somme de 1.500 euros sur le fondement des dispositions de l'article 700 du code de procédure civile, outre les entiers dépens.
MOTIFS
Sur la liquidation de l'astreinte
L'AGS CGEA d'IDF Ouest sollicite l'infirmation du jugement en toutes ses dispositions.
La cour observe cependant qu'elle ne formule aucun moyen dans le corps de ses conclusions s'agissant de la liquidation de l'astreinte à la somme de 450 euros.
Il n'y a donc pas lieu à statuer à nouveau de ce chef.
Sur la garantie de L'AGS
La garantie prévue par les dispositions de l'article L. 3253-6 du code du travail concerne les sommes « dues en exécution du contrat de travail ».
La créance résultant de la liquidation d'une astreinte n'est pas due en exécution du contrat de travail du salarié mais à la suite de la résistance opposée par le débiteur à l'exécution d'une décision judiciaire de sorte qu'elle n'est pas garantie par l'AGS CGEA d'IDF Ouest.
Il convient en conséquence de faire droit à la demande de l'AGS et d'exclure l'astreinte de la garantie de l'AGS CGEA d'IDF Ouest.
Compte tenu des termes de la présente décision, de l'absence d'effet juridique au fait de « donner acte » à une partie, il n'y a pas lieu de statuer de ce chef.
Sur l'article 700 du code de procédure civile
Partie succombante, Mme Caroline B. sera déboutée de sa demande de remboursement de ses frais irrépétibles d'appel.
PAR CES MOTIFS
La cour, statuant publiquement, contradictoirement, après en avoir délibéré conformément à la loi :
Confirme le jugement rendu le 28 mars 2019 en ce qu'il a liquidé l'astreinte prononcée par jugement du 13 décembre 2018 à la somme de 450 euros ;
L'infirme pour le surplus ;
Statuant à nouveau dans cette limite et y ajoutant :
Dit que l'astreinte afférente à la remise des documents de fin de contrat d'un salarié est exclue de la garantie de l'Unédic Délégation AGS-CGE d'Ile-de-France Ouest ;
Déboute les parties en leurs autres demandes ;
Condamne Mme Caroline B. aux dépens d'appel.
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